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Loi concernant _ la succession de feu
Paul-Émile Bourret

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la pétitionnaire, dame
Aldéa Thibault, veuve de Paul-Émile

Bourret, a, par sa pétition, représenté:
Que feu Paul-Émile Bourret, en son

vivant, propriétaire de garage, des cité et
district de Montréal, est décédé à Mont-
réal, le 12 mars 1947, et a laissé un dernier
testament en forme authentique passé le
premier mars 1947 devant Me Joseph
Adélard Lalancette, notaire, sous le numé-
ro 12,022 du répertoire dudit notaire;

Qu'aux termes de ce dernier testament,
après avoir fait certains legs particuliers,
feu Paul-Émile Bourret institue la péti-
tionnaire sa légataire pensionnaire à qui
il lègue une pension de deux cent vingt-
cinq dollars par mois, sa vie durant;

Qu'aux termes de ce testament, feu
Paul-Émile Bourret nomme trois fidu-
ciaires, savoir, Me Jean-Louis Dorais,
avocat de Montréal, Jules Toralli, en-
trepreneur, de Montréal, et The Royal
Trust Company, auxquels il lègue ses
biens à titre de dépositaires, à charge par
eux de les administrer, de payer certaines
sommes aux personnes mentionnées au
testament, de capitaliser les revenus et
d'en remettre le capital et les revenus
ainsi accumulés à l'un de ses fils, Gilles
Bourret, lorsque celui-ci aura atteint
l'âge de trente-cinq (35) ans révolus;
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Que ledit Gilles Bourret est maintenant
âgé de vingt-six ans et vit, depuis plu-
sieurs années, en France;

Que la pétitionnaire est une personne
malade maintenant âgée de soixante-dix
ans, et qu'elle a dû prendre sous ses
soins son autre fils, Guy Bourret, dont la
santé est chancelante et qui est totalement
incapable de subvenir à ses besoins depuis
plusieurs années;

Que la pension de deux cent vingt-cinq
dollars par mois prévue au testament s'est
révélée insuffisante pour subvenir aux
besoins de la pétitionnaire et de son fils
à sa charge;

Que le 21 janvier 1952, devant Me
Marcel Paillat, notaire à Paris, France,
ledit Gilles Bourret a signé une procuration
en forme authentique autorisant les fidu-
ciaires sus-mentionnés à verser à sa mère,
la présente pétitionnaire, une pension de
quatre cent cinquante dollars par mois au
lieu de celle de deux cent vingt-cinq
dollars par mois mentionnée au testa-
ment, et ce, sa vie durant à compter du
premier novembre 1951 ;

Que les fiduciaires de ladite succession
ont élevé des doutes au sujet de leurs
pouvoirs comme fiduciaires d'effectuer
tel paiement et qu'ils ont décidé de ne
pas payer cette pension augmentée sans
une autorisation de la Législature;

Que la pétitionnaire, tant pour elle-
même que pour son autre fils Guy Bourret,
a accumulé des comptes d'hôpitaux et
de frais médicaux pour un montant im-
portant, et qu'il est acquis que la péti-
tionnaire et son fils Guy Bourret devront
être presque continuellement sous les
soins des médecins pour plusieurs années
à venir et qu'ils ne pourront travailler
pour subvenir à leurs besoins;

Quelles revenus de la succession de feu
Paul-Émile Bourret sont substantiels;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui. suit:

1 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable dans le testament de feu
Paul-Émile Bourret, les fiduciaires nom-
més audit testament, et ceux qui les
remplaceront, sont autorisés à payer à la
pétitionnaire, sa vie durant, à même les
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revenus et, s'il y a lieu, à même le capital
de la succession de feu Paul-Émile Bour-
ret, tant pour elle-même que pour son fils
Guy Bourret, une pension au montant
de deux cent vingt-cinq dollars ($225.00)
par mois en sus de la pension du même
montant prévue au testament dudit feu
Paul-Émile Bourret, et ce, à compter du
premier janvier 1954.

2 . Les frais encourus pour l'adoption
de la présente loi seront payés par les
fiduciaires à même les biens de la succes-
sion.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Frais.

Entrée en
vigueur.




